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n° 205 331 du 14 juin 2018

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 29 décembre 2016 par X, qui déclare être de nationalité togolaise, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 novembre 2016.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 26 janvier 2017 convoquant les parties à l’audience du 16 février 2017.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. KABONGO MWAMBA, avocat,

et A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

Vu l’arrêt interlocutoire du 9 mars 2018.

Vu l’ordonnance du 15 mai 2018 convoquant les parties à l’audience du 7 juin 2018.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me C. KABONGO MWAMBA,

avocat, et S. GOSSERIES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués



CCE X - Page 2

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité togolaise, d’origine ethnique éwé et de

religion catholique mais non pratiquant. Vous êtes né le […] 1978 à Aklakou.

Vous avez eu trois enfants avec une dame nommée [A. A.] : [R. M.], née en en 2000, [P. K.] né en 2004

et [Y. M.] né en 2007. Parallèlement à cette relation, que vous dites être de façade, vous avez entretenu

diverses relations homosexuelles de longue durée avec plusieurs partenaires depuis 1998.

Depuis 2012, vous êtes en relation avec un homme nommé [A. I.]. Le 12 décembre 2016, alors que

vous aviez une relation sexuelle avec [A. I.] à son domicile, vous avez été surpris par l’oncle de ce

dernier. Cet homme, [J. P.], a appelé ses deux enfants qui vous ont agressé violemment. Votre

partenaire a profité de la situation pour s’enfuir. Vous avez été ligoté et [J. P.] a appelé la gendarmerie.

Quatre agents des forces de l’ordre sont venus vous chercher pour vous amener à la gendarmerie de

Zorro-Bar. Le soir, vous avez été placé en cellule avec deux autres personnes. Le 16 décembre 2015,

un gendarme payé par [A. I.] vous a fait évader et vous a remis la somme de 10.000 francs CFA. Cet

homme vous conseille également de quitter le pays. Vous quittez le Togo le même jour en direction du

Bénin. Vous avez séjourné à Cotonou jusqu’au 28 décembre 2015 avant de prendre l’avion en direction

de la Belgique muni d’un passeport d’emprunt. Vous arrivez en Belgique le 28 décembre 2015 et vous

introduisez votre demande d’asile le 7 janvier 2016.

A l’appui de votre demande d’asile, vous remettez les documents suivants : l’enveloppe dans laquelle

votre frère vous a envoyé votre passeport depuis le Togo (Voir Farde documents, n°1), votre passeport

(Voir Farde documents, n°2) et un article de « newsexpresstogo.info » concernant les homosexuels au

Togo (Voir Farde documents, n°3).

B. Motivation

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte actuelle et fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Le Commissariat général constate qu’il n’existe

pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes

graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).

En effet, en cas de retour au Togo, vous craignez vos autorités ainsi que votre famille et la société

togolaise qui pourraient vous tuer en raison de votre homosexualité. Vous avez été détenu après avoir

été surpris lors d’une relation sexuelle avec votre partenaire du 12 décembre 2015 au 16 décembre de

la même année. Vous n’invoquez aucune autre crainte à l’appui de votre demande d’asile. Vous n’avez

jamais été emprisonné avant la détention susmentionnée et vous n’avez pas connu d’autres problèmes

avec la population togolaise (Audition du 28 juin 2016, p. 10). Vous n’êtes membre d’aucun parti

politique, ni d’aucune association (Audition du 28 juin 2016, p. 6).

Le Commissariat général tient pour établie la nationalité que vous alléguez à l’appui de votre demande

d’asile. Il ne remet pas davantage en question votre orientation sexuelle.

Dans l’examen de votre demande d’asile, le Commissariat général a pris connaissance et tient compte

de la situation actuelle des homosexuels au Togo (Voir Farde Information pays n° 1, COI Focus : «

Togo. L’homosexualité », 29 avril 2015). De la lecture de ces informations, il ressort que la situation est

complexe actuellement pour les personnes homosexuelles originaires de ce pays et qu’elles y

constituent un groupe vulnérable.

Partant, l’examen de votre demande a été effectué avec prudence quant à votre situation individuelle et

à votre crainte personnelle de persécution ou au risque d’atteintes graves.

Notons pour commencer qu’il ressort clairement de vos déclarations que vous avez quitté le Togo en

raison de la prétendue découverte de votre homosexualité par la famille de votre compagnon et de la

détention qui s’en est suivie, et non en raison de votre orientation sexuelle. En effet, vous avez déclaré

lors de votre première audition que vous n’aviez jamais eu de problèmes, ni avec les autorités, ni avec

la population avant les évènements que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile. Vous ajoutez

également que : « Je n’ai pas eu d’autres problèmes dans mon pays, j’étais bien, j’étais libre, je n’avais

pas de problèmes » (Audition du 28 juin 2016, p. 10). Le Commissariat général constate en effet que

vous aviez un emploi de vendeur et de réparateur d’objets électroniques qui vous permettait d’être

indépendant financièrement, de vivre dans votre propre logement et de subvenir aux besoins de vos
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enfants (Audition du 28 juin 2016, p. 4). Vous avez en effet eu trois enfants avec madame [A. A.] et

cette relation vous a permis de vivre tranquillement votre vie sentimentale sans être exposé à la

suspicion de votre famille (Audition du 28 juin 2016, p. 17). Bien que vous viviez vos relations avec vos

compagnons de façon discrète, vous avez pu vivre plusieurs longues liaisons amoureuses avec des

hommes sans éveiller de soupçons ni connaître le moindre problème au Togo (Audition du 28 juin 2016,

pp. 16-17). Vous avez également voyagé en Allemagne du 24 juillet 2015 au 20 août de la même

année. Vous êtes retourné spontanément au Togo après ce voyage et vous n’avez pas introduit de

demande d’asile dans ce pays (Audition du 28 juin 2016, pp. 7-8). Dès lors, le Commissariat général

constate que ce n’est pas en raison de votre homosexualité que vous demandez l’asile mais bien parce

que celle-ci aurait été découverte et que vous auriez passé quatre jours en détention pour cette raison

(Audition du 28 juin 2016, pp. 9-10).

Or, concernant ces faits auxquels vous dites avoir été exposé, force est de constater qu’ils ne sont pas

crédibles. En effet, vous êtes resté imprécis sur des points essentiels de votre récit et, de façon

générale, vos déclarations manquent de consistance et de spontanéité. Ce constat ne permet pas de

croire que vous avez vécu les faits à la base de votre demande d’asile tels que vous les relatez.

Par conséquent, vous n’êtes pas parvenu à convaincre le Commissariat général des faits de

persécution dont vous dites avoir été la victime, à savoir votre détention du 12 au 16 décembre 2015 à

la gendarmerie de Zorro-Bar après avoir été surpris par la famille de votre compagnon lors d’un rapport

sexuel.

Tout d’abord, concernant l’agression dont vous auriez été la victime de la part de l’oncle de [A. I.] et de

ses enfants, vous vous êtes contredit sur les circonstances dans lesquels les faits se sont déroulés

entre vos deux auditions. Le 28 juin 2016, vous déclarez : « Quand il a donné l’alerte, ses enfants sont

venus, ils ont défoncé la porte. C’est comme cela que nous avons été pris à parti, roués de coups, et

dans cette confusion, mon amant s’est enfuit » (Audition du 28 juin 2016, p. 9). Or, à votre seconde

audition, vous expliquez « C’est à ce moment-là qu’ils ont défoncé la porte. Quand ils ont fait ça, les

trois sont entrés. Mon partenaire a voulu d’abord prendre ma défense, mais quand il a vu la colère de

son oncle et de ses enfants, il s’est empressé de sortir de la pièce. Après cela, les trois se sont jetés sur

moi » (Audition du 25 juillet 2016, p. 11). Vous expliquez donc à votre première audition que vous et

votre compagnon avez tous les deux été frappés par la famille de ce dernier, alors qu’à votre deuxième

audition, [A. I.] tente d’intercéder en votre faveur avant de quitter les lieux voyant la détermination de sa

famille à s’en prendre à vous. Le Commissariat général n’estime pas vraisemblable que vous ayez

fourni deux versions différentes quant aux circonstances précises de l’altercation que vous avez vécue

avec la famille de votre partenaire et les conditions dans lesquelles ce dernier est parvenu à s’échapper.

Cette constatation est renforcée par le comportement de votre compagnon, [A. I.], à la suite de votre

arrestation. Votre partenaire, qui a lui aussi été surpris au cours d’une relation homosexuelle, est resté

vivre pendant sept mois à Lomé sans se cacher (il n’est parti au Burkina Faso que début juillet 2016). Il

se rendait même de temps en temps dans sa famille alors que ce sont eux qui vous ont surpris et fait

arrêter (Audition du 25 juillet 2016, p. 3 et 13). Vous dites qu’il visitait ses proches dans le but de se

réconcilier avec eux (Audition du 25 juillet 2016, p. 19). Selon vous, [A. I.] n’était pas particulièrement

visé car il n’avait pas été arrêté par les forces de l’ordre. Or, vous expliquiez auparavant que le simple

fait d’être suspecté d’homosexualité peut vous valoir de gros problèmes au Togo et que vous-même

n’aviez plus d’avenir au pays car votre orientation sexuelle a été découverte (Audition du 28 juin 2016,

p. 19). Dès lors, ce comportement ne peut être considéré comme vraisemblable au regard du climat

homophobe que vous décrivez au Togo si vous aviez réellement été surpris ensemble lors d’une

relation sexuelle taboue aux yeux de la société togolaise.

De plus, vous n’êtes pas parvenu à convaincre le Commissariat général de la détention que vous auriez

vécue à la suite de la découverte de votre relation homosexuelle par la famille d’[A. I.]. Vos déclarations

concernant cette période marquante de votre vie sont restées succinctes et impersonnelles et elles

n’offrent aucune indication d’un réel sentiment de vécu de cette détention.

Invité à décrire de façon complète et détaillée votre détention du 12 décembre 2015 au 16 décembre

2015, vous avez dit avoir été mis dans une cellule qui contenait des sanitaires avec deux autres

détenus, Aziz et Marcel, que l’un d’eux vous a menacé en apprenant votre homosexualité mais que

l’autre vous donnait à manger, que vous dormiez par terre, que vos codétenus sont partis le 15

décembre, qu’ils ont été remplacé par un nouveau détenu et que vous vous êtes évadé le 16 décembre

2015. L’officier de protection vous a demandé de décrire en détails les trois journées complètes que
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vous avez passé dans cette cellule, à savoir les 13, 14 et 15 décembre 2015. Vous répétez que le 13,

vos codétenus ont reçu à manger mais pas vous, que vous avez dormi et que vous aviez mal partout.

Vous dites que, le 14, un détenu vous embêtait mais l’autre prenait votre défense. Et que le 15

décembre, vos codétenus ont quitté la cellule, que vous avez été pour la première fois à la toilette et

que vous étiez perdu dans vos pensées (Audition du 25 juillet 2016, p. 14). Il vous a été demandé si

vous souhaitiez rajouter des informations sur ces trois jours, vous avez déclaré que vous n’avez pas eu

la force de prendre une douche (Audition du 25 juillet 2016, p. 15). Le Commissariat général constate

que, bien qu’il vous ait été donné l’occasion à plusieurs reprises d’étayer spontanément vos propos

relatifs à ces quelques jours de prisons, vos déclarations sont restées générales et peu détaillées.

Par la suite, des questions plus précises vous ont été posées afin de vous permettre de fournir

davantage d’éléments concrets relatifs à votre détention. Il vous a été demandé de décrire votre emploi

du temps pendant les trois journées que vous avez passé en détention. Vous avez dit que vous n’aviez

rien à faire à part dormir et réfléchir (Audition du 25 juillet 2016, p. 15). Invité à parler de votre état

psychologique, vous avez dit que vous ne pensiez pas sortir de cet endroit et que vous craigniez d’y

mourir. Vous avez également pensé à vos enfants (Audition du 25 juillet 2016, p. 15). Encore une fois,

le Commissariat général note que vous êtes resté vague et peu spontané dans vos réponses.

Vos déclarations concernant vos codétenus ne sont pas davantage étayées. Vous avez uniquement

déclaré que Aziz était menaçant à votre égard mais que Marcel le calmait et partageait sa nourriture

avec vous (Audition du 25 juillet 2016, p. 14). Vous pensez qu’ils seraient également arrivé le 12

décembre, que Marcel avait le visage balafré à dix endroits, Aziz était handicapé de la jambe gauche et

qu’ils parlaient en Ewé et en Fon. Vous ne savez pas pourquoi ils étaient maintenus en détention ni

quelles étaient les corvées qu’ils devaient réaliser les 13 et 14 décembre. Vous dites enfin qu’ils

s’occupaient en dormant et en parlant (Audition du 25 juillet 2016, p. 16).

Votre description de la cellule dans laquelle vous étiez détenu se limite quant à elle à ceci : la porte est

en métal de couleur brune, il y a un bloc sanitaire avec une douche et des latrines et les murs étaient de

couleurs brune, jaune et blanche (Audition du 25 juillet 2016, pp. 15-16). Le Commissariat général

estime que vous auriez dû être en mesure d’apporter davantage d’information précises et détaillées

concernant la cellule où vous avez séjourné du 12 au 16 décembre 2015.

Tout en tenant compte du fait que vous n’avez passé que trois jours complets et quatre nuits en prison,

vos déclarations floues, imprécises et impersonnelles n’offrent aucunement un réel sentiment de vécu

de cette période de détention. Le Commissariat général n’est donc pas convaincu de la réalité de la

détention que vous dites avoir vécue entre le 12 et le 16 décembre 2015.

Dès lors que les seuls actes de persécution invoqués ne sont pas jugés crédibles, et dans la mesure où

il ne ressort aucunement de vos déclarations d’autres éléments de nature à établir une quelconque

crainte personnelle, le Commissariat général estime que vous ne démontrez pas qu’en raison de votre

orientation sexuelle, vous seriez personnellement exposé, au Togo, à une persécution ou à des

mesures discriminatoires d’une ampleur ou d’une gravité telle qu’elles constitueraient une persécution

au sens de la Convention de Genève.

Les documents que vous avez déposé ne sont pas susceptibles de transformer le sens de cette

décision. Vous avez déposé les documents suivants : l’enveloppe dans laquelle votre frère vous a

envoyé votre passeport depuis le Togo (Voir Farde documents, n°1), votre passeport (Voir Farde

documents, n°2) et un article de « newsexpresstogo.info » concernant les homosexuels au Togo (Voir

Farde documents, n°3).

L’enveloppe que vous déposez montre que vous avez reçu un courrier en provenance du Togo envoyé

de Lomé le 3 février 2016. Cette enveloppe ne prouve néanmoins pas que cette enveloppe contenait

votre passeport.

L’extrait de votre passeport prouve que vous avez quitté le Togo par l’aéroport international Gnassingbé

Eyadema en date du 23 juillet 2015 et que vous êtes arrivé à l’aéroport international de Bruxelles-

national le lendemain. Un cachet tamponné en date du 20 août 2015 à l’aéroport international

Gnassingbé Eyadema tend à prouver que vous êtes bien retourné au Togo après votre séjour en

Allemagne.
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Enfin, l’article que vous déposez n’est pas de nature à changer le sens de la présente décision, et ce

pour plusieurs raisons. Le Commissariat général note pour commencer qu’il s’agit d’un article faisant

état de la situation générale des homosexuels au Togo et qu’il ne fait pas référence explicitement à

votre personne. Ensuite, tant la forme de cet article que le site dont il est extrait ne permettent pas de

considérer cette source comme fiable. Tout d’abord, l’auteur de l’article n’est nulle part identifié et il se

base uniquement sur des déclarations de témoins anonymes. De plus, le site dont cet article serait

prétendument tiré n’existe pas ou plus. Il n’y a pas de site internet du nom de

www.newsexpresstogo.info (Voir Farde information pays, n°3). En outre, ce texte comporte également

de très nombreuses fautes d’orthographes qui diminuent d’autant plus le crédit à lui accorder. Le

Commissariat général ne peut donc considérer que des termes tels que « chasse aux homos », «

chasse aux sorcières » où bien cette phrase qui aurait été prononcée par un membre des force de

l’ordre « En tous cas à notre niveau , les consignes sont simple. Si tu es un homo et on te prend, dit toi

que pour toi cest fini. Chez nous cest formel et il ny aura pas de demi mesure pour quiconque. Ils

feraient mieux de se cacher et de ne pas croiser notre route » sont conformes à la réalité à laquelle les

homosexuels sont confrontés au Togo. Ces déclarations sont en outre en contradiction avec les

informations à la disposition du Commissariat général qui indiquent que les forces de l’ordre ne visent

pas particulièrement les gay et que ceux-ci ne sont pas victimes d’arrestations arbitraires par la police

(Voir Farde Information pays n° 1, COI Focus : « Togo. L’homosexualité », 29 avril 2015, pp. 9-10).

Après avoir tenu compte de tous les éléments de votre profil, des documents que vous avez déposés, il

est raisonnablement permis d’écarter le risque que vous soyez persécuté en cas de retour au Togo. Les

actes auxquels vous dites craindre d’être exposé ne convainquent pas le Commissariat général quant à

l’existence d’un risque, pour vous, en cas de retour dans votre pays car ils s’inscrivent dans le contexte

de faits jugés non crédibles.

En l’espèce, le Commissariat général estime qu’il existe dans votre chef, en cas de retour au pays, une

crainte fondée d’être persécuté au sens de l’art 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, ou

un risque réel de subir les atteintes graves définies dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. La requête et les éléments nouveaux

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Dans l’exposé de ses moyens, elle invoque la violation de différentes règles de droit.

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou,

à titre subsidiaire, de lui octroyer la protection subsidiaire.

2.5. Par une note complémentaire du 12 avril 2018, la partie défenderesse dépose, au dossier de la

procédure, des éléments nouveaux concernant la situation des homosexuels au Togo.

2.6. Par une télécopie du 7 juin 2018, la partie requérante dépose, au dossier de la procédure, un

élément nouveau.

3. La discussion

3.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme
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« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

3.2. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

3.3. Le Commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

3.4. La partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

3.5. En vertu de l’article 39/76, § 1er, alinéa 2, 1ère phrase, de la loi du 15 décembre 1980, « Les parties

peuvent lui [le président de chambre saisi ou le juge au contentieux des étrangers désigné]

communiquer des éléments nouveaux jusqu'à la clôture des débats par le biais d'une note

complémentaire ». Cette disposition autorise ainsi la production d’un nouvel élément jusqu’à la clôture

des débats. Or, la télécopie du 7 juin 2018 a été communiquée après la clôture des débats. En

conséquence, le Conseil estime ne pas devoir en tenir compte.

3.6. En l’espèce, le Conseil estime qu’il ne peut pas conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires. A l’audience, la

partie requérante justifie l’absence du requérant par le fait qu’il se serait marié en Belgique le 6

septembre dernier. Interrogée alors sur le sexe de la personne avec laquelle il se serait marié, la partie

requérante indique qu’il s’agit d’un transsexuel. Le Conseil estime que cet élément doit être instruit

davantage pour permettre une correcte évaluation du besoin de protection internationale du requérant.

Dans la présente affaire, des mesures d’instruction doivent être entreprises pour déterminer si le

requérant s’est bien marié en Belgique et, dans l’affirmative, le sexe de la personne avec laquelle il s’est

marié et sa qualité alléguée de transsexuelle.

3.7. En l’espèce, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision

attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires. Toutefois, le Conseil n’a

pas la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction. Dès lors, conformément aux

articles 39/2, § 1er, 2° et 39/76, § 2 de la loi du la loi du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la

décision attaquée afin que le Commissaire général procède aux mesures d’instruction nécessaires pour

répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision (CGX/X) rendue le 30 novembre 2016 par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux

apatrides est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze juin deux mille dix-huit par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE C. ANTOINE


